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MAÎTRE D’OUVRAGE 
 

SCIC HLM LE TOIT FORÉZIEN 
29, rue Jo Gouttebarge – CS72131 
42021 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1 

 
       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Acte d’Engagement 
N° : 0032*03*2018 

 

 
 

Lot n° …. – ……………….. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Juin 2018 

0032*03 « RENOVATION THERMIQUE  
SITE LA FOUILLOUSE »  

 
66 Rue de la Libération  

42 480 LA FOUILLOUSE 
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ARTICLE 1 - CONTRACTANT 
 
Nous soussignés (Nom, Prénom) :   ………………………………………………………………. 
(*) Agissant en mon nom personnel, 
(*) Agissant en qualité de :  ………………………………………………………………. 
pour le compte de la société  ………………………………………………………………. 
Domiciliée (ou ayant son siège social) : ………………………………………………………………. 

………………………………………………………………. 
………………………………………………………………. 

     ………………………………………………………………. 
 
Immatriculé à l’INSEE  
 N° SIRET : ………………………………… N° APE : …………… 

 (*) Rayer la mention inutile 
 

 Il est convenu que le présent marché ne lie le contractant que si son acceptation est notifiée dans un délai de 
120 (cent vingt) jours à compter de la date limite de remise des offres. 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHÉ 
 
Le marché a pour objet l’exécution du : 
 

Lot n° …. - ……….…………………………… 
 

Relatif à l’opération suivante : 
 

0032*03 « RENOVATION THERMIQUE SITE LA FOUILLOUSE »  
66 Rue de la Libération  

42 480 LA FOUILLOUSE 
 

ARTICLE 3 - PRIX 
 
 L’évaluation de l’ensemble des travaux, telle qu’elle résulte du devis descriptif et quantitatif 
annexé au présent marché est arrêté au prix global et forfaitaire de : 
 
 Montant H.T                                               ………… € 
 T.V.A. 5,5 %                                               ………… € 
 
  =========== 
 

 TOTAL TTC                                      ……..……….. € 
 

Les prix sont révisables selon l’article 3.6 du CCAP.  
 

Sans autorisation expresse du Maître d’Ouvrage, le fait de ne pas réaliser certains travaux  
entraîne la caducité du caractère forfaitaire du prix global. 
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ARTICLE 4 - CONDITIONS DE PAIEMENT 
 Le Maître d’Ouvrage se libérera des sommes dues au titre du présent marché au profit du compte 
suivant dans un délai de 30 jours fin de mois à compter de la réception de la facture : (joindre un RIB) 
 

 Nom du Titulaire :  ………………………………………………………. 
 Banque :   ………………………………………………………. 
 N° IBAN :   ……………………………………………………….  
 BIC :    ………………………………………………………. 

Modalités de règlement : suivant prescriptions définies à l’article 3 du Cahier des Clauses Administratives 
Particulières 
 
ARTICLE 5 – RETENUE DE GARANTIE 
 Le présent marché est assujetti à la retenue de garantie de 5%. 
L’entreprise pourra, en remplacement de cette retenue de garantie, fournir au Maître d’Ouvrage une garantie à 
première demande établie par un organisme agréé. L’originale de cette garantie à première demande sera transmise 
avec la première situation de travaux. 
 La retenue de garantie de 5% ou la garantie à première demande sera libérée dans un délai de 1 mois suivant 
l’expiration du délai de l’année de parfait achèvement (1 an après la date de la réception) sauf si le maître d’ouvrage a 
signalé entre temps à l’entreprise, par lettre recommandée, qu’elle n’a pas rempli toutes ses obligations. 
 
ARTICLE 6 – DÉLAIS D’EXÉCUTION 
 A compter de la date d’effet fixée par l’Ordre de Service, le délai global d’exécution des travaux « tous 
corps d’état » est fixé à 12 mois (doit être identique au délai porté sur l’OS), hors périodes de préparation et congés. 
 
ARTICLE 7 - ENGAGEMENT DE L’ENTREPRISE 
 
 Je soussigné(e) :  
 
 Représentant l’Entreprise : 
 
 7.1 Autorise la compensation de créances et dettes entre marchés par le Maître d’Ouvrage. 
 7.2 Après avoir pris connaissance du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et des documents 
qui y sont mentionnés (notamment à l’article 2), 
 7.3 Après avoir établi la déclaration à souscrire par le candidat, 
 7.4 M’engage sans réserve à exécuter les travaux conformément aux stipulations des documents visés ci-avant et 
selon les conditions définies au présent acte d’engagement. 
 7.5 Affirme sous peine de résiliation de plein droit du marché, ou de mise en régie à mes torts exclusifs que je ne 
ou la Société (1) ne tombe pas sous le coup des interdictions mentionnées à l’article 50 de la loi N° 52.401 DU 14 
AVRIL 1952, modifié par l’article 56 de la loi N° 78.753 du 17 JUILLET 1978 ou d’une interdiction équivalente 
prononcée dans un autre pays. 
 
 L’offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si son acceptation m’est notifiée dans un délai de cent vingt jours à 
compter de sa date de remise. 
 
Fait à   

Le   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cachet de l’entreprise et Signature 
(Mention « Lu et Approuvé ») 


